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Preamble

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne , et notamment son article 61, point c), et
son article 67, paragraphe 1,

vu l'initiative de la République fédérale d'Allemagne ,1

vu l'avis du Parlement européen ,2

vu l'avis du Comité économique et social ,3

considérant ce qui suit:

(1) L'Union européenne s'est fixé pour objectif de maintenir et de développer un espace de
liberté, de sécurité et de justice au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes.
Pour mettre progressivement en place un tel espace, la Communauté adopte, entre autres, les
mesures dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile nécessaires au bon
fonctionnement du marché intérieur.[1]

(2) Le bon fonctionnement du marché intérieur exige d'améliorer, et en particulier de simplifier
et d'accélérer, la coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de
l'obtention de preuves.

(3) Le Conseil européen, réuni à Tampere les 15 et 16 octobre 1999, a rappelé la nécessité
d'élaborer de nouvelles dispositions de droit procédural dans les affaires transfrontières, et
notamment en matière d'obtention de preuves.

(4) Cette matière relève de l'article 65 du traité .

(5) Étant donné que les objectifs du présent règlement ne peuvent pas être réalisés de
manière suffisante par les États membres et peuvent donc mieux être réalisés au niveau
communautaire, la Communauté peut prendre des mesures, conformément au principe de
subsidiarité consacré à l'article 5 du traité . Conformément au principe de proportionnalité tel
qu'énoncé audit article du traité , le présent règlement n'excède pas ce qui est nécessaire
pour atteindre ces objectifs.

(6) Jusqu'à présent, aucun acte juridique contraignant n'est en vigueur entre tous les États
membres dans le domaine de l'obtention de preuves. La convention de La Haye du 18 mars
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1970, sur l'obtention des preuves à l'étranger en matière civile ou commerciale n'est en
vigueur qu'entre onze États membres de l'Union européenne.

(7) Étant donné que, en matière civile et commerciale, pour statuer sur une affaire engagée
devant une juridiction d'un État membre, il est souvent nécessaire de procéder à des actes
d'instruction dans un autre État membre, l'action de la Communauté ne peut se limiter au
domaine de la transmission des actes judiciaires et extrajudiciaires, couvert par le règlement
(CE) n° 1348/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif à la signification et à la notification dans
les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et commerciale . Il
est donc nécessaire de continuer à améliorer la coopération entre les juridictions des États
membres dans le domaine de l'obtention de preuves.
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(8) Pour qu'une procédure judiciaire en matière civile ou commerciale soit utile, il faut que la
transmission et le traitement des demandes visant à faire procéder à un acte d'instruction se
fassent de manière directe et par les moyens les plus rapides entre les juridictions des États
membres.

(9) La rapidité de la transmission des demandes visant à faire procéder à un acte d'instruction
justifie l'utilisation de tout moyen approprié, tout en respectant certaines conditions quant à la
lisibilité et à la fidélité du document reçu. Pour garantir un degré maximal de clarté et de
sécurité juridique, les demandes visant à faire procéder à un acte d'instruction doivent être
transmises au moyen d'un formulaire à remplir dans la langue de l'État membre de la
juridiction requise ou dans une autre langue acceptée par cet État membre. Pour les mêmes
raisons, il convient, dans la mesure du possible, d'utiliser des formulaires également pour les
autres communications entre les juridictions concernées.

(10) Il est nécessaire qu'une demande visant à faire procéder à un acte d'instruction soit
exécutée rapidement. Si elle ne peut pas être exécutée dans un délai de quatre-vingt-dix jours
après sa réception par la juridiction requise, celle-ci est tenue d'en informer la juridiction
requérante en précisant les raisons qui empêchent une exécution rapide de la demande.

(11) Afin d'assurer l'efficacité du présent règlement, la possibilité de refuser l'exécution d'une
demande visant à faire procéder à un acte d'instruction doit être limitée à des situations
exceptionnelles étroitement définies.

(12) Il y a lieu que la juridiction requise exécute la demande conformément au droit de l'État
membre dont elle relève.

(13) Il y a lieu que les parties et, le cas échéant, leurs représentants puissent être présents
lors de l'exécution de l'acte d'instruction, si cela est prévu par le droit de l'État membre dont
relève la juridiction requérante, afin de pouvoir suivre la procédure dans des conditions
analogues à celles qui existeraient si l'exécution de l'acte avait lieu dans l'État membre dont
relève la juridiction requérante. Il convient également qu'ils aient le droit de demander à
participer à l'exécution de l'acte, de manière à avoir un rôle plus actif dans le processus
d'obtention des preuves. Néanmoins, il importe que les conditions de leur participation soient
fixées par la juridiction requise conformément au droit de l'État membre dont elle relève.[2]

(14) Il y a lieu que les représentants de la juridiction requérante puissent être présents lors de
l'exécution de l'acte d'instruction, si cela est compatible avec le droit de l'État membre dont
relève la juridiction requérante, afin de mieux pouvoir évaluer les preuves. Il convient
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également qu'ils aient le droit de demander à participer à l'exécution de l'acte, dans les
conditions fixées par la juridiction requise, conformément au droit de l'État membre dont elle
relève, de manière à avoir un rôle plus actif dans le processus d'obtention des preuves.

(15) Afin de faciliter l'obtention des preuves, il importe qu'une juridiction d'un État membre
puisse, conformément au droit de l'État membre dont elle relève, procéder directement à un
acte d'instruction dans un autre État membre, si ce dernier l'accepte, et dans les conditions
définies par l'organisme central ou l'autorité compétents de l'État membre requis.

(16) Conformément à l'article 10, l'exécution de la demande ne devrait donner lieu à aucune
demande de remboursement des taxes de frais. Toutefois, si la juridiction requise demande le
remboursement, il n'y a pas lieu que les honoraires versés aux experts et aux interprètes, tout
comme les frais résultant de l'application de l'article 10, paragraphes 3 et 4, soient supportés
par cette juridiction. Dans un tel cas, la juridiction requérante doit prendre les mesures
nécessaires afin d'assurer le remboursement sans délai. Lorsque l'avis d'un expert est requis,
la juridiction requise peut, avant d'exécuter la demande, demander à la juridiction requérante
une consignation ou avance adéquate par rapport aux frais nécessaires.

(17) Il y a lieu que le présent règlement prévale sur les dispositions visant la matière qu'il
couvre contenues dans des conventions internationales conclues par les États membres. Il ne
fait pas obstacle à la conclusion entre États membres d'accords ou d'arrangements visant à
améliorer davantage la coopération dans le domaine de l'obtention de preuves.

(18) Il importe que les données transmises en application du présent règlement bénéficient
d'un régime de protection. Étant donné que la directive 95/46/CE du Parlement européen et du
Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l'égard du
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données  et la
directive 97/66/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 1997 concernant le
traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur
des télécommunications  sont applicables, il n'est pas nécessaire de prévoir des dispositions
spécifiques dans le présent règlement.
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(19) Les mesures nécessaires pour la mise en œuvre du présent règlement sont arrêtées en
conformité avec la décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de
l'exercice des compétences d'exécution conférées à la Commission .7

(20) Il importe, en vue du bon fonctionnement du présent règlement, que la Commission en
examine l'application en vue de proposer, le cas échéant, les modifications nécessaires.

(21) En conformité avec l'article 3 du protocole sur la position du Royaume-Uni et de l'Irlande
annexé au traité sur l'Union européenne et au traité instituant la Communauté européenne ,
le Royaume-Uni et l'Irlande ont notifié leur souhait de participer à l'adoption et à l'application
du présent règlement.

(22) Le Danemark, conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur la position du
Danemark annexé au traité sur l'Union européenne et au traité instituant la Communauté
européenne , ne participe pas à l'adoption du présent règlement, lequel ne lie donc pas le
Danemark et n'est pas applicable à son égard,
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